Contre les politiques sécuritaires :

pour le respect des droits et des libertés
La Protection de l'enfance
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Pour des alternatives économiques et sociales

Le projet de loi de prévention de la délinquance 

renonce à la notion de protection de l'enfant privilégiant l'approche répressive.

La loi de 1945 avait donné un cadre juridique à la protection de

l'Enfance qui a ensuite été organisée autour de plusieurs services comme la PMI, l'Aide Sociale à

l'Enfance, les services sociaux scolaires. Ces services intervenaient dans le cadre d'une véritable

politique de l'enfance, prenant en charge les difficultés des enfants et les traitant en amont pour

apporter des solutions et empêcher toute dégradation des situations.

Aujourd'hui de nombreux textes et dispositifs( loi sur la Cohésion sociale, loi sur l'Avenir de l'Ecole et

projet de loi sur la Prévention de la délinquance..) mettent à mal l'approche préventive des difficultés

de l'enfant. Nous devons réaffirmer qu'un enfant doit avant tout être protégé. C'est un être en

construction et il a besoin de temps pour se construire. Il faut lui assurer les meilleures conditions de

vie, et veiller à ce que son environnement social et familial Ne subisse pas les effets d'une crise

économique et sociale.

Le projet de loi sur la prévention de la délinquance a été adopté. 

Nicolas Sarkozy, ministre de l'intérieur a dû reculer sur deux points : les mineurs de plus de 16 ans récidivistes ne pourront être considérés comme des majeurs et il n'y aura pas de dépistage dès le plus jeune âge « des troubles psychiatriques de l'enfant » comme cela était prévu initialement.

Deux ans après la loi dite Sarkozy du 26 novembre 2003 

modifiant la législation sur l'immigration et le droit d'asile,

le gouvernement a fait à nouveau adopter le 30 juin 2006 une loi modifiant le code

d'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. S'inspirant pour partie de la politique

européenne, la loi légitime l'immigration dans ses aspects utilitaristes : il s'agit de stopper

l'immigration « subie », de promouvoir une immigration « choisie » en désignant surtout comme

« immigration subie » l'immigration familiale. La loi s'attaque une fois de plus aux droits et libertés institutionnellement reconnues, à savoir le respect de la vie privée, le droit à mener une vie familiale, la dignité, le droit d'asile, l'intérêt supérieur de l'enfant.

La FSU demande l'abrogation de la loi qui prétend trier les « compétences et les talents », les

immigrés « rentables », considérés uniquement par leur force de travail en aggravant les conditions de regroupement familial, en réduisant considérablement le nombre des catégories pouvant obtenir de plein droit la seule carte permettant raisonnablement de trouver un emploi stable et un logement, à savoir la carte de résident, en supprimant la possibilité de régularisation après dix ans de séjour en France, en liant la carte de séjour à l'emploi, en sélectionnant les étudiants étrangers dans une approche utilitariste.

La FSU dénonce le fichage mis en place récemment contre les militants accompagnant les immigrés dans leurs démarches, notamment en centres de rétention.

La FSU demande la fermeture des centres de rétention, la fin de la double peine, l'accès à la carte de résident, l'abrogation des conditions restrictives imposées au regroupement familial, le caractère suspensif des recours. Elle dénonce les « portails » mis en place aux « frontières » de l'Europe (Maroc - Libye) qui permettent aux pays, aux employeurs de faire leur choix. Elle rappelle que ces milliers de personnes installées en France souvent depuis de nombreuses années concourent à la vie économique, sociale et culturelle du pays.

Elle demande le respect véritable du droit d'asile garanti à celui ou celle dont la sécurité dans son pays n'est pas assurée et la liberté de circulation inscrite dans la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme.

La FSU rappelle ses mandats du congrès précédent : régularisation de tous les sans papiers. C'est une mesure indispensable pour acquérir une situation stable (emploi, logement, éducation....), lutter contre le travail clandestin et le recours à une main d’œuvre sous payée utilisée à son corps défendant comme outil de déréglementation contre l'ensemble des salariés.

Le SNUipp demande au Ministre de l'Éducation Nationale d'intervenir et au Ministre de l'Intérieur de cesser ces opérations d'intrusions de la police dans les établissements scolaires et  expulsions(contrairement à la convention internationale des droits de l'enfance ratifiée par la France) .

